
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 16 avril 2014, 146e année, no 16 1471

Gouvernement du Québec

Décret 306-2014, 26 mars 2014
CONCERNANT la fixation et le versement d’un divi-
dende de la Société québécoise des infrastructures pour 
l’exercice financier se terminant le 31 mars 2014

ATTENDU QUE l’article 22 de la Loi sur les infrastruc-
tures publiques (chapitre I-8.3) prévoit qu’Infrastructure 
Québec et la Société immobilière du Québec sont fusion-
nées et qu’elles continuent leur existence au sein d’une 
compagnie à fonds social sous le nom de « Société qué-
bécoise des infrastructures »;

ATTENDU QUE l’article 83 de cette loi prévoit que les 
actions émises par la Société québécoise des infrastruc-
tures sont attribuées au ministre des Finances et de l’Éco-
nomie et font partie du domaine de l’État;

ATTENDU QUE l’article 84 de cette loi prévoit que les 
dividendes payés par la Société québécoise des infrastruc-
tures sont fi xés par le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 91 de la Loi sur l’administra-
tion fi nancière (chapitre A-6.001) prévoit que le surplus 
accumulé par un organisme autre que budgétaire est versé 
au fonds consolidé du revenu, aux dates et dans la mesure 
que détermine le gouvernement, sur recommandation du 
ministre des Finances et de l’Économie;

ATTENDU QUE la Société québécoise des infrastructures 
est un organisme autre que budgétaire visé à l’annexe 2 de 
la Loi sur l’administration fi nancière;

ATTENDU QUE la vente de trois des immeubles de la 
Société immobilière du Québec, complétée en mars 2008, 
a contribué aux revenus consolidés du gouvernement pour 
l’année fi nancière terminée le 31 mars 2008 pour un mon-
tant de 131 772 244,83 $;

ATTENDU QUE, par les décrets numéro 202-2009 
du 12 mars 2009, numéro 167-2010 du 10 mars 2010, 
numéro 200-2011 du 16 mars 2011, numéro 149-2012 du 
29 février 2012 et numéro 189-2013 du 13 mars 2013, une 
part de 91 708 897,92 $ sur ce montant de 131 772 244,83 $ 
a déjà été versée au fonds consolidé du revenu;

ATTENDU QU’il est opportun, après considération des 
obligations fi nancières de la Société québécoise des infras-
tructures, de fi xer à 6 677 224,48 $ le dividende à être payé 
par la Société, à même ses surplus cumulés, pour son exer-
cice fi nancier se terminant le 31 mars 2014 et de verser la 
totalité de ce dividende au fonds consolidé du revenu le 
31 mars 2014;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de l’Économie :

QUE le dividende payable par la Société québécoise des 
infrastructures, pour son exercice fi nancier se terminant le 
31 mars 2014, soit de 6 677 224,48 $;

Que ce dividende soit versé en totalité au fonds consolidé 
du revenu le 31 mars 2014.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61355

Gouvernement du Québec

Décret 307-2014, 26 mars 2014
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts par 
l’Agence du revenu du Québec

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 487-
2011 du 11 mai 2011, pris en vertu du paragraphe 1° du pre-
mier alinéa de l’article 66 de la Loi sur l’Agence du revenu du 
Québec (chapitre A-7.003), l’Agence du revenu du Québec 
ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter un 
emprunt qui porte au-delà de 5 000 000 $ le total de ses 
emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE le décret numéro 488-2011 du 11 mai 2011 
autorise l’Agence du revenu du Québec à instituer un 
régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 mars 2014, lui per-
mettant d’emprunter à court terme ou par voie de marge de 
crédit, auprès d’institutions fi nancières ou auprès du ministre 
des Finances, à titre de gestionnaire du Fonds de fi nance-
ment, ou à long terme, auprès du ministre des Finances, à 
titre de gestionnaire du Fonds de fi nancement, et ce, pour 
des besoins n’excédant pas 670 000 000 $;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi 
sur l’administration fi nancière (chapitre A-6.001), le conseil 
d’administration de l’Agence du revenu du Québec a adopté 
le 27 février 2014 une résolution, laquelle est portée en 
annexe à la recommandation du ministre des Finances et 
de l’Économie, afi n d’instituer un régime d’emprunts, valide 
jusqu’au 31 mai 2017, lui permettant d’emprunter à court 
terme, par marge de crédit ou à long terme, conformément 
aux caractéristiques et limites qui y sont établies, pour un 
montant n’excédant pas 590 000 000 $;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’Agence du revenu 
du Québec à instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 
31 mai 2017, lui permettant d’emprunter à court terme ou 
par marge de crédit, auprès d’institutions fi nancières ou 
auprès du ministre des Finances et de l’Économie, à titre 
de responsable du Fonds de fi nancement, ou à long terme, 
auprès du ministre des Finances et de l’Économie, à titre de 
responsable du Fonds de fi nancement, et ce, pour un montant 
n’excédant pas 590 000 000 $, conformément aux caracté-
ristiques et aux limites établies par ce régime;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 488-2011 du 11 mai 2011;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de l’Économie :

QUE l’Agence du revenu du Québec soit autorisée à ins-
tituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 mai 2017, 
comportant les caractéristiques et les limites apparaissant 
à la résolution numéro 2014- CA-0162 dûment adoptée par 
l’Agence du revenu du Québec le 27 février 2014, laquelle 
est portée en annexe à la recommandation du ministre des 
Finances et de l’Économie, lui permettant d’emprunter à 
court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 
fi nancières ou auprès du ministre des Finances et de l’Éco-
nomie, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, ou à 
long terme, auprès du ministre des Finances et de l’Écono-
mie, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, et ce, 
pour un montant n’excédant pas 590 000 000 $;

QUE le présent décret remplace, à compter de son adop-
tion, le décret numéro 488-2011 du 11 mai 2011, sans pour 
autant affecter la validité des emprunts conclus sous son 
autorité avant la date du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61356

Gouvernement du Québec

Décret 308-2014, 26 mars 2014
CONCERNANT des modifications au décret numéro 
713-2002 du 12 juin 2002 concernant une exemption 
accordée à Investissement Québec et à La Financière 
du Québec

   ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 80 de la 
Loi sur l’administration fi nancière (chapitre A-6.001) pré-
voit que les organismes qui ont le pouvoir d’emprunter 
peuvent, s’ils le jugent opportun pour leur gestion fi nan-
cière, avec les autorisations et approbations requises par 

la loi pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et avec 
l’autorisation du ministre des Finances et de l’Économie 
et aux conditions que celui-ci détermine, acquérir, détenir, 
investir dans, conclure, disposer ou mettre fi n, selon leurs 
termes, aux instruments ou contrats de nature fi nancière 
que le gouvernement peut déterminer pour un ou plusieurs 
organismes ou pour une catégorie d’entre eux;

ATTENDU QUE l’article 82 de cette loi prévoit que 
le gouvernement peut, relativement aux instruments 
et contrats de nature fi nancière qu’il détermine et aux 
conventions d’échange de devises ou de taux d’intérêt, 
exempter avec ou sans condition, un ou plusieurs orga-
nismes ou une catégorie d’entre eux de l’obligation 
d’obtenir les autorisations et approbations visées au 
premier alinéa des articles 79 et 80 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 713-2002 du 
12 juin 2002, Investissement Québec et La Financière du 
Québec ont été exemptées, à la condition que les instruments 
et contrats de nature fi nancière soient autorisés et négociés 
par la ministre des Finances, de l’obligation d’obtenir les 
autorisations et approbations visées aux articles 79 et 80 de 
la Loi sur l’administration fi nancière, en regard des instru-
ments et contrats de nature fi nancière suivants : conventions 
d’échange, contrats à taux plafond, à taux plancher ou à 
taux fourchette, conventions de fi xation d’écarts, options 
ou contrats à terme portant sur ou reliés à des taux d’inté-
rêt, des devises, des titres obligataires, des indices bour-
siers ou d’obligations ou des risques de crédit;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 166 de la Loi sur la 
fusion de la Société générale de fi nancement du Québec et 
d’Investissement Québec (2010, chapitre 37), La Financière 
du Québec a été dissoute;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce décret afin 
qu’Investissement Québec et ses fi liales en propriété exclu-
sive puissent, conformément aux conditions énoncées au 
décret, conclure les contrats et instruments de nature 
fi nancière qui y sont établis et d’y ajouter la possibilité 
de conclure des conventions d’échange, des contrats à taux 
plafond, à taux plancher ou à taux fourchette, des conven-
tions de fi xation d’écarts, des options ou des contrats à 
terme portant sur ou reliés à des actions, des marchandises 
ou des denrées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de l’Économie :

QUE le décret numéro 713-2002 du 12 juin 2002 soit 
modifi é :

1° par le remplacement, dans le dispositif, de « La 
Financière du Québec » par « toute fi liale en propriété 
exclusive d’Investissement Québec »;
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